
L
’emploi hors intérim dans les établissements

marchands du secteur privé du Nord-Pas-de-Calais

progresse de 1% en 2007. La croissance observée en 2006

se poursuit donc, stimulée principalement par les zones

d’emploi de Lille et de Lens-Hénin. Les créations se situent

dans les activités du tertiaire et la construction. Elles ont été

particulièrement nombreuses dans les établissements privés

des services opérationnels et dans le conseil et assistance.

À l’inverse, pratiquement tous les secteurs de l’industrie

enregistrent une diminution de l’emploi.

L’emploi salarié en 2007 :

Lille et Lens-Hénin ont capté

l’essentiel de la croissance



En 2007, la hausse de l’emploi amorcée en

2006 dans les établissements marchands

du secteur privé non agricole hors intérim

s’est poursuivie selon une progression com-

parable. Cette croissance de l’emploi s’est

traduite par une augmentation de près de

8 700 postes.

Le bilan est plus favorable dans le Nord qui

enregistre une augmentation des effectifs

de 1,5% que dans le Pas-de-Calais où

l’emploi se stabilise.

Les effectifs ont progressé suivant un

rythme moyen trimestriel avoisinant 0,2%

mais les différents secteurs de l’économie

n’ont pas connu la même conjoncture.

Après un ralentissement de la croissance

au cours du troisième trimestre, les services

marchands hors commerce ont fortement

impulsé une reprise de l’emploi en fin

d’année. La construction, quant à elle,

s’est montrée dynamique tout au long de

l’année, progressant en moyenne tous les

trimestres de 1,0%. À l’opposé, l’industrie a

perdu 0,7% de ses effectifs chaque trimestre.

L’emploi dans le commerce s’est légèrement

dégradé durant les trois premiers trimes-

tres pour revenir au quatrième trimestre à

son niveau de fin 2006 .

LE TERTIAIRE MARCHAND PRIVÉ

POURSUIT SA CROISSANCE

Sur l’ensemble de l’année 2007, l’emploi

salarié du tertiaire marchand, hors com-

merces et intérim, a progressé plus forte-

ment qu’en 2006 (+3,2% contre +2,6%).

Cette croissance a engendré un volume

de créations d’environ 11 600 postes. Dans

leur globalité, les services aux entreprises

ont bénéficié d’une croissance forte de

l’emploi (+4,2%) avec un gain proche de

5 300 salariés. Les deux composantes du

secteur, d’une part conseils et assistance

auprès des entreprises, et d’autre part

services opérationnels (hors intérim),

voient leur nombre d’emplois salariés

s’accroître respectivement de 5,0% et

3,2%. Les services opérationnels (hors

intérim) confirment ainsi la croissance

observée en 2006 après la stagnation des

effectifs en 2005.

Dans les transports, les créations de postes

s’accélèrent par rapport à 2006 (+4,5%) et

ont principalement concerné les secteurs

du transport routier de marchandises et

l’organisation du transport de fret.

Le nombre de postes dans les services aux

particuliers (hors emplois des particuliers

employeurs qui ne sont pas couverts par

la source) a sensiblement progressé (+2,5%)

après avoir crû de 0,8% en 2006. Les services

personnels et domestiques ont vu leur

rythme de croissance s’accélérer durant

l’année 2007 (+6,9%) tandis que les acti-

vités culturelles, récréatives et sportives

progressaient légèrement de 0,7%. Enfin,

le secteur hôtels et restaurants a une crois-

sance quasi identique àcelle de 2006 (+1,7%).

L’emploi salarié dans l’action sociale et la

santé privée a crû quatre fois moins vite

(+1,1%) qu’en 2006. Cet accroissement de

volume représente presque 900 postes.

Après avoir connu une croissance de 4,2%

en 2006, les effectifs des activités éduca-

tives privées marchandes ont connu cette

année une accélération plussensible (+5,6%).

STABILISATION DES EFFECTIFS

DANS LE COMMERCE

En 2007, et pour la quatrième année

consécutive, les effectifs salariés sont

demeurés stables dans le commerce. Les

créations concernent surtout le com-

merce de détail (+0,2%) tandis que le

commerce de gros (-0,5%) et le « com-

merce et réparation automobile » (-0,2%)

voient s’effriter le nombre de leurs postes.

LA CROISSANCE DE L’EMPLOI

DANS LA CONSTRUCTION EST

RESTÉE FORTE

Le dynamisme de la construction s’est

traduit par une toujours très vive crois-

sance de l’emploi salarié (non compris les

intérimaires occupés dans le secteur),

légèrement plus forte en 2007 qu’en 2006

(+4,1%, soit près de 3 400 emplois, contre

+3,9 % en 2006). Le nombre d’emplois

progresse quatre fois plus rapidement

dans le bâtiment, qui représente près de

80% du secteur, que dans les travaux

publics.

PRATIQUEMENT TOUS LES SECTEURS

DE L’INDUSTRIE EN RECUL

Dans l’industrie agroalimentaire, le nombre

de salariés a globalement reculé de 0,9%,

soit une diminution de 300 postes. Ce

retrait, comparable à celui de 2006 (-0,6%),

est principalement imputable aux industries

de la viande, des boissons, du travail du

grain. L’emploi dans l’industrie manufac-

turière (hors IAA) subit une nouvelle et

sensible régression de –2,8%, après -3,3%

l’année précédente. Les pertes représentent

6 100 emplois.

La dégradation de l’emploi constatée

depuis 2001 dans les industries des biens

intermédiaires s’est poursuivie suivant le

même rythme qu’en 2006 (-3,4%), soit un

volume de près de 3 500 emplois. Ces

baisses d’effectifs proviennent en partie

du textile, toujours sous l’effet principale-

ment de fermeture d’établissements. Les

pertes sont de -6,6%, moindres qu’en

2006 où elles atteignaient -9,9%. Les

industries de produits minéraux perdent

presque autant de postes qu’en 2006

(-4,7% contre -4,9%), alors que les dimi-

nutions de postes dans la chimie, caout-

chouc et plastiques s’accentuent (-3,9%

contre –3,1%). Le bilan est orienté très

défavorablement dans les industries du

bois et du papier qui quadruplent la réduc-

tion de leurs effectifs (-8,1% contre -2,3%

en 2006). Toutefois, l’activité dominante

du secteur, la métallurgie, sidérurgie, connaît

une érosion relativement faible de ses effectifs

(-0,6% après –0,9% en 2006).

La baisse de l’emploi salarié dans les biens

d’équipement s’atténue chaque année

depuis 2005 passant de –3,8% en 2005 à

-1,9% en 2006 et -1,3% en 2007, dont près

des deux-tiers proviennent des industries

des équipements mécaniques, qui repré-

sentent 70% du secteur.

Le rythme de la baisse de l’emploi dans les

industries des biens de consommation s’est

ralenti durant l’année 2007 (-4,4% en 2007

contre -5,3% en 2006). Plus de six sup-

pressions de postes sur dix des industries

des biens de consommation proviennent

de l’édition, imprimerie, reproduction qui

connaît des pertes supérieures à celles de

2006 (-7,2% après -5,7%). Bien que

demeurant élevée, la réduction des effec-

tifs des industries de l’habillement, cuir

est moins forte qu’en 2006 (-8,8% en 2007

après –10,7% en 2006) et les pertes dans les

équipements du foyer sont plus modes-

tes (-1,8%). Seul l’emploi de l’activité

industries de la pharmacie, parfumerie et

entretien progresse.
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Tableau 2 : ÉVOLUTION DE L’EMPLOI SALARIÉ PRIVÉ DANS LES GRANDS SECTEURS D’ACTIVITÉS (HORS INTÉRIM)

PAR ZONE D’EMPLOI EN 2007

Unité : %

Ensemble Industrie Construction Commerce Services

Lille +2,9 -2,3 +4,1 +1,6 +4,6

Lens-Hénin +2,3 -3,6 +5,2 +1,6 +4,3

Flandre-Lys +1,4 -1,9 +1,0 +2,1 +4,7

Artois-Ternois +1,4 -1,2 +5,4 -0,5 +2,4

Région +1,0 -2,8 +4,1 0,0 +3,2

Douaisis +0,9 -3,9 +2,5 +0,7 +5,7

Valenciennois +0,7 -2,9 +3,5 -0,5 +4,4

Sambre-Avesnois +0,7 -1,3 +8,5 +0,5 +1,4

Roubaix-Tourcoing +0,4 -4,7 +6,9 -2,6 +3,9

Dunkerque +0,4 +0,1 +0,5 -0,4 +0,9

Boulonnais -0,1 -0,7 +0,5 -0,6 +0,5

Cambrésis -0,3 -3,1 +5,3 -2,0 +1,3

Montreuil-Berck -0,3 -3,5 +3,5 -0,5 +0,3

Calaisis -0,7 -3,6 +4,5 -1,4 -0,1

Saint-Omer -1,2 -5,6 +6,4 +2,3 +1,4

Béthune-Bruay -2,3 -3,9 +2,5 -0,6 -2,8

Source : Insee, Urssaf



Le secteur automobile a réduit de 3,6%

ses effectifs permanents, c’est-à-dire non

intérimaires, contre -1,2% en 2006. Cette

réduction a plus affecté les effectifs de la

construction automobile que ceux de la

fabrication des équipements automobiles.

LE DYNAMISME DE L’EMPLOI

CONCENTRÉ SUR UN NOMBRE PLUS

RESTREINT DE ZONES QU’EN 2006

En2006,sixzonesconnaissaientuneévolution

supérieure à la moyenne régionale (+0,9%) :

Lille, le Valenciennois, Roubaix-Tourcoing,

le Douaisis, l’Artois-Ternois et Lens-Hénin.

En 2007, pour trois d’entre elles , Lille (+2,9%),

Lens-Hénin (+2,3%), l’Artois-Ternois (+1,4%),

la croissance de l’emploi est demeurée de

nouveau plus dynamique qu’au niveau

régional (+1,0%) . Sicelle du Douaisis

(+0,9%) est très proche de la moyenne, le

décrochage de celles du Valenciennois

(+0,7%) et de Roubaix-Tourcoing (0,4%)

s’explique par le recul sensible de l’emploi

industriel et, pour la première fois, du com-

merce. Le dynamisme des services n’a pas

réussi à compenser ce ralentissement d’en-

semble. Dans les trois zones où la baisse

était la plus vive l’an passé, le recul des

effectifs salariés s’est poursuivi. Si le

nombre de postes perdus dans le Calaisis

diminue moins fortement, la situation se

dégrade dans les zones de Saint-Omer

(-1,2% contre -0,4% en 2006) et de

Béthune-Bruay (-2,3% contre -1,0%). Dans

les six autres zones d’emploi, l’évolution

de l’emploi a été plus modérée, positive

ou négative, ne dépassant pas un point

.

Compte tenu de leur poids en termes de

nombre d’emplois privés dans la région,

les zones de Lens-Hénin et surtout de Lille

ont été les principaux moteurs de la crois-

sance de l’emploi de la région en 2007.

Les progressions les plus importantes ont

été enregistrées dans les services aux

entreprises (hors intérim) ou aux particu-

liers et dans la construction. Il est à noter

que dans les 4 zones dont la croissance

est supérieure à la moyenne régionale,

seule l’Artois-Ternois perd de l’emploi

dans le commerce (-0,5%) et bénéficie de

gains plus faibles que la moyenne régionale

dans les services (+2,4%).

Par ailleurs, le solde fortement positif dans

la construction de la Sambre-Avesnois

contribue au dynamisme de l’emploi dans

la zone qui affiche hormis l’industrie des

résultats favorables. Le Dunkerquois est

la seule zone à voir ses effectifs industriels

se maintenir.

À l’opposé, Béthune-Bruay n’a pu compter

sur aucun secteur pour limiter les pertes

d’emploi (-2,3%) : l’industrie recule de

-3,0%, les services accusent un solde

négatif (-2,8%), les commerces reculent

de –0,6% et la construction enregistre l’une

des plus faibles progressions (+2,5%).

Régressant globalement de -1,2%, la zone

de Saint-Omer est pénalisée essentielle-

ment par les pertes d’emploi importantes

dans l’industrie et par la moindre crois-

sance dans les services (+1,4%). Seuls la

construction et le commerce se situent

au-dessus de la moyenne. Dans le Calaisis,

seule la construction connaît une évolution

positive de l’emploi (+4 ,5%), les autres

grands secteurs accusant des pertes plus

ou moins importantes.

Tableau 3 : CONTRIBUTION DE CHAQUE ZONE À L’ÉVOLUTION DE L’EMPLOI

RÉGIONAL (HORS INTÉRIM) EN 2006 ET 2007

Zone Année
Contribution de chaque zone à la région

(tous secteurs confondus)

Roubaix-Tourcoing

2006 +0,14

2007 +0,05

Lille

2006 +0,50

2007 +0,75

Dunkerque

2006 +0,03

2007 +0,02

Flandre-Lys

2006 -0,03

2007 +0,03

Douaisis

2006 +0,05

2007 +0,05

Valenciennois

2006 +0,17

2007 +0,07

Cambrésis

2006 +0,01

2007 -0,01

Sambre-Avesnois

2006 -0,01

2007 +0,03

Artois-Ternois

2006 +0,09

2007 +0,07

Lens-Hénin

2006 +0,12

2007 +0,17

Béthune-Bruay

2006 -0,06

2007 -0,14

Saint-Omer

2006 -0,02

2007 -0,04

Calaisis

2006 -0,10

2007 -0,03

Boulonnais

2006 -0,01

2007 0,00

Berck-Montreuil

2006 +0,01

2007 -0,01

Nord-Pas-de-Calais
2006 +0,87

2007 +1,01

Note de lecture :

En 2006 la zone d'emploi de Lille contribue pour plus de la moitié (0,50) au taux de croissance régional (0,87).

En 2007 la même zone capte l'essentiel (0,75) d'une croissance régionale de 1,01.

Source : Insee, Urssaf



Tableau 1 : ÉVOLUTION DE L’EMPLOI SALARIÉ PRIVÉ EN 2007 DANS LE NORD-PAS-DE-CALAIS

(DANS LES ÉTABLISSEMENTS MARCHANDS, HORS AGRICULTURE ET HORS INTÉRIM)

Unité : milliers, %

Activité économique (nomenclature économique de synthèse

niveaux 4, 16, 36)

Département du Nord
Département du

Pas-de-Calais

Région

Nord-Pas-de-Calais

Effectifs au

31/12/2006

Taux

d’évolution

en 2007

Effectifs au

31/12/2006

Taux

d’évolution

en 2007

Effectifs au

31/12/2006

Taux

d’évolution

en 2007

TOTAL 584,1 +1,5 282,3 0,0 866,5 +1,0

Industrie 147,4 -2,4 80,1 -4,3 227,5 -2,8

Construction 51,4 +4,2 30,8 +4,0 82,2 +4,1

Commerce 126,2 -0,1 58,2 +0,2 184,4 0,0

Services (hors intérim) 259,2 +4,0 113,2 +1,3 372,4 +3,2

Industries agricoles et alimentaires 18,2 -1,7 16,6 0,0 34,9 -0,9

Habillement, cuir 1,9 -9,8 1,1 -7,1 2,9 -8,8

Édition, imprimerie, reproduction 7,0 -8,1 2,3 -4,2 9,3 -7,2

Pharmacie, parfumerie et entretien 3,7 +1,2 0,3 -4,4 4,0 +0,8

Industries des équipements du foyer 5,4 -0,9 1,6 -4,9 7,0 -1,8

Industries des biens de consommation 17,9 -4,2 5,3 -5,0 23,2 -4,4

Industrie automobile 20,8 -3,3 8,1 -4,2 28,9 -3,6

Construction navale, aéronautique et ferroviaire 4,3 +0,3 0,4 -2,9 4,7 0,0

Industrie des équipements mécaniques 19,1 -1,3 7,4 -0,8 26,4 -1,2

Industries des équipements électriques et électroniques 4,2 -5,1 2,3 +1,3 6,5 -2,9

Industries des biens d’équipement 27,6 -1,7 10,0 -0,4 37,6 -1,3

Industries des produits minéraux 5,7 -2,4 11,8 -5,8 17,4 -4,7

Industrie textile 11,9 -7,1 2,5 -4,0 14,4 -6,6

Industrie du bois et du papier 5,0 -3,1 4,9 -13,2 9,9 -8,1

Chimie, caoutchouc, plastiques 11,5 -1,8 10,1 -6,3 21,5 -3,9

Métallurgie et transformation des métaux 27,1 -0,4 7,2 -1,0 34,4 -0,6

Industries des composants électriques et électroniques 1,6 -0,9 3,7 +1,5 5,3 +0,8

Industries des biens intermédiaires 62,8 -2,3 40,1 -5,2 102,9 -3,4

Construction 51,4 +4,2 30,8 +4,0 82,2 +4,1

Commerce et réparation automobile 14,6 -0,1 8,0 -0,5 22,6 -0,2

Commerce de gros, intermédiaires 35,1 -1,3 14,2 +1,6 49,3 -0,5

Commerce de détails, réparations 76,5 +0,4 36,0 -0,2 112,5 +0,2

Commerce 126,2 -0,1 58,2 +0,2 184,4 0,0

Transports 31,9 +3,6 18,6 +6,0 50,5 +4,5

Activités financières 25,6 +3,4 5,7 +1,3 31,3 +3,1

Activités immobilières 5,2 +3,4 1,9 +2,9 7,1 +3,3

Postes et télécommunications ns ns ns ns ns ns

Conseils et assistance 54,1 +5,6 12,0 +2,3 66,1 +5,0

Services opérationnels 42,0 +4,5 18,3 +0,1 60,3 +3,2

Recherche et développement ns ns ns ns ns ns

Services aux entreprises 98,1 +5,1 30,5 +1,0 128,6 +4,2

Hôtels et restaurants 26,1 +2,2 13,7 +0,9 39,8 +1,7

Activités récréatives, culturelles et sportives 6,7 +1,4 2,5 -1,3 9,2 +0,7

Services personnels et domestiques 6,4 +9,2 3,7 +3,0 10,1 +6,9

Services aux particuliers 39,2 +3,2 19,8 +1,0 59,1 +2,5

Éducation 8,7 +6,0 2,5 +4,3 11,1 +5,6

Santé, action sociale 47,7 +2,6 33,6 -1,1 81,3 +1,1

Secteurs principalement non marchands privés
(Education, santé, action sociale, administration)

59,2 +3,0 36,7 -0,8 95,9 +1,5

ns : non significatif

Source : Insee, Urssaf
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MÉTHODOLOGIE

Les résultats présentés dans cette étude sont établis à l’aide des données recueillies dans les bordereaux de recouvrement des

cotisations (BRC) adressés par les employeurs aux unions de recouvrement de la sécurité sociale et des allocations familiales

(Urssaf) et transmis trimestriellement à l’Insee. Les effectifs pris en compte (effectifs déclarés en fin de trimestre) sont ceux

soumis à la contribution sociale généralisée.

Sont exclus de l’analyse : les salariés appartenant aux établissements cotisant à la MSA (dispersés dans l’agroalimentaire, la

construction, le commerce de gros, les services financiers etc.), l’emploi public (postes « Administration » et « Activités associatives

et extra-territoriales » et la partie non marchande des postes « Éducation » et « Santé, action sociale » de la nomenclature d’activités

en 36 postes), le secteur de l’énergie, La Poste et France Telecom, la SNCF, la Banque de France, les salariés à domicile, les stagiaires

AFPA, les caisses de congés payés, la vente à domicile et l’administration d’immeubles. Enfin, ne sont pas pris en compte les salariés

mis à disposition par les agences d’intérim.


